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LE PROJET DE RETABLISSEMENT DE L'AMBASSADE FRANÇAISE AUPRÈS DU VATICAN 
M. Wilsan et la France 

t e s sertleea que le président Wtlson a 
rendue à U Franc* sont inoubliables, mata 
les erreurs qu'il a commises aux dépens de 
notre pars ne le sont pas moins. Le mémo
randum de Londres, tel qu'il avait été conçu 
d'abord, était comme la somme de ces erreurs 
et nous eut coûté toutes nos chances de relè
vement. U aura fallu la remarquable éner
gie de M. MUlerand. appuyée sur un raidis
sement de l'opinion française, pour que ce 
document restât équitable a notre égard : il 
n'est demeuré qu'équitable, ainsi que le re
marque, en son ensemble, la presse britan
nique. 

Le traité de paix a donc risqué d'être gra
vement modifié, sinon déchiré tout a fait. 
Mais aujourd'hui que nous semblons aroir 
gain de cause, voici que le Président Wllson 
apporte un argument aux hommes qui vou
draient déformer le traité dans un sens défa
vorable & la France. Il accuse un soi-disant 
parti militariste d'avoir. « sons la direction 
la plus Influente », tenté de gagner l'ascen
dant dans le Conseil, au cours de la Confé
rence de la paix, et de dominer encore la 
politique française. ITn parti militariste en 
France? C'est toujours l'artificieuse confu
sion socialiste entre le militarisme et le pa
triotisme, lequel a, en effet, la force mili
taire pour base, mais la prédominance du 
pouvoir civil pour doctrine, dans le cadre 
républicain ou nous sommes. Explicable chez 
nn parti politique qui cherche a abaisser le 
sentiment national au profit de l'anarchie 
révolutionnaire, cette aberration est stupé
fiante chez un chef d'Etat. Il est difficile 
d'être nn plus médiocre observateur dos 
raceurs et des conditions sociales d'une dé
mocratie que ne s'est montré en cette cir
constance le Président Wilson. 

Cette injustice à notre égard est-elle duo 
a des considérations personnelles, à l'effet de 
certaines critiques assez dures du wiiso-
nisme? Nous croyons le caractère du Prési
dent au-dessus d'une pareille mesquinerie. 
On doit chercher plutôt la source de l'erreur 
dans eettemystérieuse acoointancede l'esprit 
wilsonien avec le socialisme International qui 
a pesé sur toutes les discussions de la Con
férence. 

Quelle que «oit l'origine de la méprise, le 
résultat n'en est pas moins déplorable, puis
qu'il ainfue notre grandAUié à tenir le même 
langage que nos adversaires, jadis communs. 

A. C... 

m 
INFORMATIONS 

LB SOI DE SUEDB TA VENIR EN FRANCE 
Paris, 12 mars. — La roi de Suède visndra.it. en 

afran-e arres tes fftes de Pâques. 
VS TREaCBZXMEOT DE TERRE A TITUS 

I/« Agence Keuter « apprend qu'un tremblement | 
0e ««r*-* •'•** wwèmm* * :* «ta j« ;* ri.r pré* -;« ; 
Tifli». Plusieurs vil'cefs, ainsi que 1* Tille de Oori, j 
ont été entier erre m detrnitv 11 y a de •ombreux tuéa. ; 

INTîrjLCENCB INADMISSIBLE 
La eonr martiale turane. jngennt test fonctionnaire* 

•t militaire* coupable» de* déportations en masse des [ 
chrétiens de la répion d'itmidt. effectuées pendant • 
la guerre, a prononce, des peines variant de quatre i 
mois à trois ans de prison. Les populations chré
tienne*, émues par les nouveaux massacres, exnri-
ment leur vive indignation pour cette clémence des 
Jo^es turcs. 

ROTELTXX SPECULAT LU K 
Lyon, 12 mars. — Pour a oir majoré de SO TJOTJT 

cent le prix de «es chambres, à l'occasion de la Foire 
de Lyon, le ui"-tvrei:r d'un important hôtel de cette 
villa a été condamnée à 8.000 tr. d'amende. 

dim «t conduit arec le prince Joachlm, à la 
prison de Moablt. Le prince, Interrogé, a nié 
les faits qui lui sont reprochés* mais les dé
positions des garçons de l'hôtel et du comte 
Maetternich sont accablantes. 
LE OENERAL NOLLET APPELE A PARIS 

Le général Nollet Tiendrait incessamment 
de Berlin à Paris pour faire son rapport sur 
les derniers incidents. 

AU SÉNAT 

LES PROVOCATIONS 
ALLEMANDES 

Nouveaux incidents à Brème 
LES MANIFESTATIONS ALLEMANDES 

R-Tlin, 12 mars. — Le* manifestations 
contre la Commission milituire de l'Entente 
se sont renouvelées a Brème, ort des offi
ciers, au moment de leur départ, ont dfl être 
accompagnés par une forte escorte, sans pou
voir remplir leur mission. 

Le commandant de la place a Invite les 
officiers alliés à sortir en civil et A annon
cer à l'avance la date de leur arrivée. 
LES PAYSANS DE WERN1TZ AVAIENT 

DES FUSILS DU DERNIER MODELEI 
Les paysans qui ont assailli les soldats 

français A Wernita, appartiennent A ces (tar
des d'habitants qui se sont organisées dans 
toute l'Allemagne. Leur groupe était armé 
de fusils allemands modèle 1017. 

On voit ce qu'il faut penser du prétendu 
désarmement de l'Allemagne puisque, dans 
on petit village, la première alerta a ras
semblé une trentaine d'hommes pourvus 
d'armes excellentes. Il est clair que ie ssstt. 
tarisme allemand subsiste, seulement ca
mouflé. 

UNE NOUVELLE ARRESTATION 
Le capitaine Plaetten, qui a été mêlé aux 

affaires de l'hôtel Adlon, a été arrêté à l'oit-

LA CRISE DU LOGEMENT 
Paris, 12 mars. — La séance est ouverte A 

15 heures 06, sous la présidence de M. Boude-
noot. 

L'ordre du jour appelle la discussion du pro
gramme du (gouvernement ea matière d'habita
tions à bon marché. 

M. RIB0T 
M. Rlbot déclare eue les lois sur les loge

ments populaires sont insuffisantes: la race est 
menacée par la tuberculose au moment ou il fau
drait réparer la perte de notre million et demi 
de morts. Nos difficultés sont lourdes, en raison 
des paya dévastés; il faudrait faire un emprunt 
spécial. 

M. Rlbot termine en disant qu'il faut abso
lument aboutir et foire baisser le prix de revient 
de la construction: la vie même du pays dépend 
de la solution de la crise d'habitations. 

INTERVENTION DE M. BRETON 
M. Bretoa, ministre de l'Hygiène, prenant la 

parole, annonce qu'il a déposé à la Chambre des 
projets rie loi créant un Office de renseigne
ments chargé de recueillir la liste des locaux 
vacants, un projet de taxes spéciales frappant 
les loueurs, un projet également interdisant de 
transformer des immeubles habitables en salles 
de spectacles ou dancings. Mais tout ceci, con
clut-il. ne constitue que des palliatifs: le seul 
remède efficace est de construire. 

ORDRE DU JOUR DE CONFIANCE 
T*n ordre du jour de cotifinnee déposé par 

MM. Rlbot et Strauss, impliquant la confiance 
dans le Gouvernement pour remédier à la crise 
des logements, est ensuite adopté. 

Séance levée A 18 heures 55. Prochaine séance 
Jeudi. 

•a» 

LES QUOTIDIENNES 

LA FRANCE ET LE VATICAN 

En On! le bon sens triomphe du sectarisme 
Inintelligent : le rétablissement des relations 
officielles avec le Vatican, proposé par le 
gouvernement, mettra tin A une situation 
anormale particulièrement regrettable et 
dont notre politique extérieure a beaucoup 
souffert depuis 1904. 

La rupture avec le Saint-Siège, rupture 
décrétée par l'esprit de parti, la haine anti-
etérieal» et en dehors de toute consultation 
nat'onale, fut une grossière erreur et une 
faute grave. Si les conséquences n'en furent 
pas plus désastreuses ronr notre pays, c'est 
parce que la su tresse des pontifes romains 
eorri'tca en partie les effets de l'imprévoyance 
et de la légèreté de nos dirigeants. Il serait 
injuste de ne pas ajouter immédiatement 
que beaucoup de mal a pa être évité aussi, 
pendant l'absence de la France do Rome, 
grflro BOX efforts méritoires et il l'influence 
véritable de tous les Français : prélats, su
périeurs d'Ordre, laïques, qui. «u Vatican, 
ont défendu avec un zùle admirable les in
térêts (le notre pays. 

Mais, comme te dit très bien_ l'exposé des 
motifs du projet : la diplomatie française 
doit être représentée lit où KO débattent des 
questions qui intéressent la France. Elle ne 
saurait rester plus longtemps absente du 
siège d'un gouvernement spirituel auprès 
duquel la plupart des Etats ont pris soin de 
se faire représenter. 

I>e nombreuses questions soulevées par le 
truilé de paix ne peuvent recevoir de s.'iu 
tions satisfaisantes pour nous sans l'appui 
et le concours du Saint-Siège. La situation 
en Syrie, en Palestine, fi Constantinople et 
dans tout l'Orient : l'application de l'ancien 
concordat en Alsace-Lorraine: le sort des 
missions africaines; l'exercice du culte ca
tholique au Maroc, tous ces problèmes et 
une quantité d'autres encore doivent être 
étudiés par le Vatican et la France, dans un 
état d'esprit qui exige un accord préalable. 

Vn gouvernement qui s'inspire vraiment 
de l'intérêt national, ne pouvait pas persé
vérer dans une faute qui, hélas! n'a duré 
que trop longtemps. Il ne pouvait pas mé
priser les conseils pressants qui lui venaient 
de tous les pôles de l'opinion publique: il 
avait lé devoir d'écouter la voix du pays qu'il 
ne lui était pas possible de confondre avec 
les cris et les ricanements des sectaires Im
pénitents qui, aujourd'hui, le traitent de ca-
lotin, de « jéeuite » et de « faux républi
cain ». 

Calotln! Jésuite! C'est l'argument suprême 
de ceux pour qui l'anticléricalisme est le 
commencement et la Gn de la politique. Ap
pliquées A notre président du Conseil, ces 
èpithètes font sourire. 

Faux républicain! M. MUlerand se (saassv 
lera de cette injure en pensant qu'il y a quel
que chose de plus précieux que de passer 
pour un bon républicain, c'est de bien jervlr 
la République et la Patrie. 

Maurice Aubert. 

LA REPRISE 
DIS 

Relations diplomatiques 
avec le Vatican 

Paris, 12 mars. — Le grand fait de fa 
Journée de Jeudi est le dépôt, a la Chambre, 
de la demande de crédit en rue du rétablis
sement de l'ambassade français» auprès du 
Vatican. 

A part les journaux radicaux-socialistes et 
socialistes, qui s'abstiennent de commentai
res, la presse, en général, exprime sa rlv» 
satisfaction et félicite la gouvernement de 
M. MUlerand qui, dit-elle, mérite non seule
ment la gratitude des eatholiqnes, mai» celle 
d> tous les Français. 

Certains organes développent les raisons 
de politique intérieure et extérieure qui sont 
Indiquées dans l'exposé des motifs qui justi
fient le projet. Toute la presse pense que le 
projet ne rencontrera aucune opposition sé
rieuse et qu'il sera voté à une fort* majo
rité. 

On croit que. lors de la discussion du 
projet. M. Millerand posera la question de 
confiance et que les deux tiers de la Cham
bre le suivront. 

L'EXPOSÉ DES MOTIFS 
Voici le texte complet de l'exposé des mo

tifs : 
Ecs principes de laïcité inscrits dans les fon

dements mêmes de nos institutions républicaines 
ne sont plus »t ne peuvent plus être mis en dis
cussion. Le régime de la séparation est défiait i-
remaat entré dans nos mreurs comme dans nos 
lois. La République n'en est que plus libre d'adop
ter ure résolution que lui recommande la souci 
de nos intérêts généraux dans le monde. 

Le Gouvernement do la République luge donc 
le moment venu de renouer avec le Gouverne
ment pontifical nos relations traditionnelles. La 
diplomatie française doit être présents ,'A o(i se 
débattent des questions qui intéressent la Franco. 
Elle ne saurait rester plus longtemps absente 
eu siège d un gouvernement spirituel aupre-s 
duquel ia p'upart des Etats ont pris soin de se 
faire représenter. 

l a mise en riguenr des traités de paîx met
tant fin A ia guerre mondiale, rend particulière
ment opportune !a reprise des relations avec le 
Faint-Siège. Dans notre souci constant d'é.-a-ter 
les germes de nouvelles divisions* eau nos efforts 
incessants pour abentir A une paix inferrnatio
nale, stable et durable, nous n'avons le droit ne 
négliger aucun appui, nous devons rechercher 
tons les eonecars. 

Chaque remaniement de frontières dans l'Eu
rope centrale soulève des nuestions religieuses, 
spécialement dans les ré-rions où les rare, ,.>>-. 
chevêtrent et où loi confias de nationalités et de 
langues se n*ê!ent A ceux dos rires et des cmfes-
sfi.ro» : 'a phq-r.,t d» r»s Utiles «.nor n>1<i SVIWTH-?* 
devant la Curie romaine, et l'intei-rt—Hon d'un 
représentant, de la France est raturelle et légi
time pour appuyer loa demsr<"es ils nos alliés 
et fortifier l'ienvre a» no< traité* 

T.a situarion nonvrlle rréoe en Syrie, en Pales
tine, à Consiarttncple et dans tonf fOrlent rrr.I 
iiêce*-aire un accord au sujot do rMe ace n.-iur 
assignent nos traditions séculaires, aussi bien 
que la sympathie d-i populations prorendémeni 
attachées A leur cuite ê  A leurs croyances, et 
dont les statuts politiques se confondent souvent 
avec leurs statuts religieux. 

Le règlement de questions aussi df'ieatcs eus 
complexes irriterait h lui se;;] de faire l'objet 
de négociations, s il n'y avait pas encore A arsu-
rer en Extrême-Orient le respect de droits qui 
nous sont reconnus par les traités, et dans de 
nombreux pays du globe, le sontien des mission
naires français, qu'il convient de ne pas laisser 
sacrifier à leurs concurrents étrangers. 

Eu France ir.C -ic. le tiaité de paix de Ver
sailles pose dea problèmes qui ne sauraient rester 
sans solution, tels que l'application de l'ar.cieu 
Concordat en Alsace-Lorraine, le sort de! r.-.is-
sions ilaus les anciennes colo-.ies allemandes du 
Togo et dn Cameroun, etc. Enfin, l'exercice par 
nos nationaux du culte catholique au Maroc 
devrait être sauvegardé au Maroc, comme il l'a 
été en Tunisie et dans nos colonies. 

Le Gouvernement, s'inspirant exclusivement de 
l'intérêt national, a l'honneur de soumettre A 
votre approbation un projet de loi ouvrant les 
crédits nécessaires pour le rétablissement de 
l'ambassade de la République près le Saint-Siège. 

Projet de loi 
Le Président de la République Française 

décrète : le projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté A la Chambre des députés par 
le ministre des affaires étrangères, et par 
le ministre des finances, qui sont chargés 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Il est ouvert au ministère 
des Affaires étrangères, en addition aux crédits 
provisoires alloués au titre du budget ordinaire 
des seivieee civils de l'exercice 1020. des crédite 
s'elevaat A la somme totale de 238.812 fr. 80 et 
applicables aux chapitres ci-aprè» : 

Chapitre S Fr. 04.312 50 
Chapitre 11 f>6250 » 
Chapitre 14 75 000 » 
Chapitre 17 11.250 » 

Total Fr. 236.812 50 
Fait à Paris, le 11 mars 1U20. 

Les noms mis en ayant 
pour le poste d'ambassadeur 

Parmi les personnalités citées pour le poste 
d'ambassadeur, M. Charles Benolst, dit-on, 
possède le plus de chances d'être nommé. 

Dans l'attente de la nomination du titu
laire, 1' « Echo de Paris » suggère que M. 
Jules Oambon pourrait être délégué en mis
sion temporaire dans le but de renouer les 
relations. 

On cite encore comme candidat au poste 
de représentant français auprès du Vatican, 
M. de Monzie, qui joua un rôle Important 
près du Saint-Siège durant la guerre. 

Certains parlent aussi de M. VivianL 

Quelques appréciations 
• 11 est intéressant de connaître le senti

ment de diverses personnalités sur la ques
tion de la reprise des relations avec le Va
tican. Cn des artisans du rapprochement 
dont 11 est question. M. Denvs Cochin, a dé
claré que la reprise des relations diploma
tiques n'implique pas forcément le rétablis
sement du Concordat et du budget des cultes. 
En revanche, elle nous assure des avantages 
précieux dans les négociations actuelles au 
sujet de la paix, ainsi que pour l'avenir de 
notre pays. Nos intérêts en Orient, nos pro
tectorats ne pourront qu'y gajrner. 

Mgr Amette se réjouit de cette nouvelle. 
« Tous les Français. dit-Il, soucieux des 
véritables intérêts de leur Patrie, applaudi
ront A eet acte du gouvernement ». 

II. de Monzie dit que, n'ayant en vue que 
l'Intérêt national sans arrière-pensée de po
litique intérieure, il s'ajtit pour nous d'une 
affaire de bon sens et de locique toute sim
ple et de toute droite politique. En un mot, 
il «'agit d'uu? bonne affaire française qu'il 
faut faire. 

Le général de Castelnau voit dans cet 
acte l'heureux préamat d'true ère d'apaise
ment, de concorde et de véritable liberté, 
plus nécessaire que jamais au grand labeur 
de notTe reconstitution nationale. 

M. Georces Xoblemaire, député, qui fut 
j attaché militaire A Rome, déel»,re être ravi 
j de voir le bon sens et lo sens patriotique re

prendre leurs droits. 
a» 

A LA CHAMBRE 

LE RÉGIME DU PAÎiN 
ET DU BLÉ 

Les interpellations. — Les critiques de 
Pree&cinans et Molinicr. — MM. Ijaac 

et Thoumyre répondent. — L'ordre 
du jour de confiance adopté par 

471; voix contre bH 
Paris. 12 nnnt. — i.a seenoe est otrverta à 

i£ji. 30, r .tv U pr fuient* cie il . ARAI;O, devant 
UyjWJl/'llfcunJrM VI ct*pu,V» 

MM. BtOHJK, TiiorVTV.E et LANDRI «ont an 
b'inc <lu gouvernement. 

LE PMX !?U PAÏN 
M.M. PjuEasTauaz, Mounoxi et CaUVtn de-

ras nient à interpeller le pnmraesseat sur !» 
po : :i:e ou pain, M. Preaaesaaae in.«:*:e pour 
que la discussion ait lieu avant i application du 
décret. 

M. PRESSEMANE 
M. PEFSKFMAVE monte 1 ia tribune. Après «voir 

faii longuement i insnuique de la conduite du 
gouvernement et de ia Lhanibre pour maintenir le 
prix du pain pendant '-i ruerre le dépuu: socia-
Tiste de la Haute-Vienne arrive k la critique du 
décret du 3 lévrier, releva»t lejrix du pain. 11 
s.tf:nn« qua oe raliivetnent ear» la base de nom
breux ccmilita ouvriers. 
. î. orateur s'élève rontet le proje* dr. m-'n̂ stre 

de 1 Airricnltu-e «ir la liberté <iu eoiimerce du b.c. 
L'orateur tontine er. ad;ur«nt ses oo'lèfaua 

d'indiquer au goirvernernent leur volonté cĉ - sui
vre une antre politique du blé et du p»in. • 

M.'d. rffl'WIMnT. IaaaC, KIHNÇOIS-MAMAL, EM-
| kuaom Knoussz prennent plate au banc du gou-
! Ternomem. 

M. VOLINIER 
M. MOLIXTSH. député de t'Aveyron. étudie la 

situation qui a éfé fa;te aux producteurs du bi' 
en France: il ernint uv.̂  Ion n'ait pas asset fait 
pour eux, tandis que 1 on payait des milliards aux 
producteurs étrangers et aux armateurs; il insiste 
eur la critw de la asain-d'SBBVM et sur l'-irpenee 
d'avoir recours ,iux instrumenta de motoculture. 

M. ISAAC INTERVIENT 
M. TSIAC. — En maison des circonstances sur 

lesquelles il est inutile d'insister, et dont la pre
mière a son oriirin* dans In irrève des chemins 
de fer, le gouvernement a décidé de renvover à 
la date du 15 mars l'application do décret. Entre-
termes le aquvernement. a reeu certaines indica
tions, eertaine* plaintes sur le petit nombre de 
personnes profitant dn réîim* de faveur. ïl a 
tfuçnieoté le nombre de eea personnes. L* gou
vernement esttme qu'il ne peut pas «tteodas au-
delà dta 15 mars. 

M. THOUMYRE 
M. TnoT»rntE monte à la tribune. La politique 

adoptée pendant la rrnerre, dit-il, a contrfcué à 
la victoire, mais, aujourd'hui, la euerre eet ter
minée. Dl« mon arrivée an gouvernement, an 
rivjue d'être l'homme le rtlu» impopulaire de 
France, j'ai pen.-r qeu le pain devait être payé 
non pas a son prix réel d'un franc cinquante. ma:s 
an prix raisonnable de un franc. Le gouvernement 

n'a pas an seulement des préoccupations 6nan-
càèree, il a voulu aussi éviter le gaspillage du 
pain. Le but du décret est de rendre su pain le 
respect auquel il a droit. 

LES ORDRES OU JOUR 
Le. clôture est prononcée. Trois ordres du jour 

sont en présence dont deux font confiance an gou. 
vernement. On vote sur la priorité en faveur de 
l'ordre dn jour socialiste qui refuse la coananœ 
sa gouvernement. 

L ordre du jour socialiste set repoussé par 446 
voix contra 9o. 

Au moment où le Président va mettre aux voix 
l'ordr» du jour présenté par M. Molinier «t ainsi 
conçu: La'Chambre confiante énnt X; gouverne
ment, approuvant *es d/rlarations et repoussant 
toute addition, paese à V ordre du jour, la divi-
sion est demandée par M. de Lamazière. 

La première partie: Ln Chambre, eonfymte 
dan» U gouvernement, est adoptée par 901 contre 
65 voix. La seconde nsrtie mise anx voix est éga
lement adoptée par 453 voix contre 75. 

On vote alors sur l'ensemble de l'ordre du jour 
qui est adopté par 475 voix contre 68. 

U n.'wnoe est levés s 19 t 15. La Chambre 
s'ajourne à mardi. 

Un Congrès des Trade Unions 
à Londres 

Un Congrès spécial dos Trade Unions. 
s'est rêuui a Londres, afin de décider s'ils 
auront recours k la grève générale, afin de 
contraindre le gouvernement ft nationaliser 
les mines, ou si les Trade Unions feront 
une propagande politique intensive. 700 à 
*00 délégués, représentant cinq millions de 
travailleurs, assistaient i cette réunion. 

A cette importante réunion. M. Albert 
Thomas était présent. Le Contrrès a repoussé 
l'action directe par 3.S70.000 voix, contre 
1.050.000 et a voté par 3.732.000 voix contre 
1.015.000, en faveur d'une propagande poli
tique. 

LA SITUATION EN RUSSIE 

Lefebrre, députe du Nord, et auront Usa] 
» Tourcoing, le samedi 18 mars, a 20 heare» 
salle des Hospices, rue de Tournai, et • 
Roubaix, le dimanche 14 mar», t 11 heurem 
au Café Pandore, 28, ru» Pauvre*. 

UNE INTERVIEW DE KERENSKI 
Interviewé par un de nos confrères de 

Paris, M. Kerenski. arrivé récemment dans 
la capitale, a exposé que la situation actuelle 
de la Russie est la conséquence d'nne lon
gue série d'erreurs. Le bolehevisme n'est pas 
le résultat d'intrigues étrangères, mais de la 
profonde misère matérielle et morale où le 
peuple rti-se était plongé. 

Pepuis la révolution bolchevistc. l'erreur des 
alli*'-, r--t-i! Jiî. n été de soutenir les entre
pris?;- des généraux tr.ariste*. c'est ce qui ex
plique pourquoi l'armée rouf* s'est montrée 
puissan.e. Elle esc animée d'un véritable senti
ment natimsl. 

C'est vers le peanle russe, vers la démocratie 
rtis<e. nue l'on devra aller. C'est ce que M. La-
sics a parfaitement compris. 

al. Kerenski est d'avis que les alliés dol-
t n ' «'.'.bsrenîr rie traiter avec les soviets. 
qui l e représentent pas le peuple et en gé
rer :1 <lè «'nfcirme IÎP TT mrsTr*. QMsmt la 
ï'nssie aura retnvtvé une situation normale, 
elle aura des comptes sé-ieux a réeler avec 
i'Allemasne. mais les alliés ne doivent pas 
*'immi«"cr dans l.i politique russe et com-
prentire < ne la rtnssie, comme n'importe 
quille antre nation, a !? droit imprescriptible 
d'avoir sa po'ttiip.te internationale russe uni-
qr-ement dictée par des considérations d'in
térêt russe. 

Les Coftffidrçaiits Détaillants 
Les réunions A Roubaix et A Tourcoing, 

sous ia présidence de M. 'René Lefcbvre, 
député 

Les revendications des commerçants 
L'Union Sea commetqMta détaillant" onra-

n!se, à Ivoubaix et 4 Tourcoing, des réunions 
en Mie de former un groupement important 
capable de travailler a l'amélioration de la 
situation. 

Voici quelles sent les principales reven
dications actuelles des commerçants : 

1. Que les commerçants soient placés sur le 
même pied que les industriels pour le rembour
sement rapide tt intésrral de leurs réquisition», 
matériel M marchandises au prix u» remplace
ment: 

2. Que les coefficients établis ponr le paiement 
de l'impôt sur les bénéfices commerciaux et sur 
le revenu ne soient appliqués qu'au minimum: 

3. Qu» toutes les taxes et impôts soient dé
duits sur no» réquisitions en attendant le rem
boursement; 

4. De ne pas appliquer la tax» de luxe dans 
notre région: 

5. Faire pression sur le Gouvernement pour 
le vote définitif de la loi sur la propriété com
merciale; 

6. Faire voter au plus têt une loi pour les 
intérêts moratoires concernant notre région; 

7. Demander la suppression du Comité de 
ravitaillement et. s'il existe des stocks, de les 
faire écouler par le petit commerce* 

8. Faire rentrer au pins têt la petite monnaie 
et la remplacer par des billets neufs, en atten
dant la monnaie de métal; 

9. De refuser de payer l'impôt sur les béné
fices de guerre qui est applicable il notre région, 
ce dont peu de commerçants se doutent; 

10. Eviter la concurrence des coopératives et 
magasins i succursales multiples. 

l > s réunions seront présidée par IL René 

La Grève Générale 
de {'Industrie Textile 

A ROUBAIX 

VERS LA FIN DU CONFLIT 
Une importante réunion 
à la Mairie de Roubaix 

sous la présidence dn Préfet 
du Nord 

Un grand pas a été fait, dans la soirée dé 
vendredi, en vue de hâter la solution du 
conflit actuel. 

Des délégués patrons et ouvrier» se sont 
rencontrés, à VBôtel de Vide de Roubaix, 

convoqués par le Préfet. 
Voici les renseignements que nous msona pal 

obtenir sur cette importante réunion : 
A la mairie de Roubaix, snr l'rnvltatlon 

du Préfet du Nord, c pour satisfaire t u 
convocation, se sont réunis, en sa présence, 
MM. Wlbaax. Mathon et Ley, représentant» 
du « Consortium Textile », et MM. Cnudde, 
secrétaire de la Fédération textile; Henri 
Lefcbvre, sécréta^re du syndicat de Rou
baix: Henri Lefebvre, secrétaire du syndicat 
d- Tourcoing: Delobel. secrétaire de la 
Bourse du Travail de Tourcoing; Dubns, se
crétaire du syndicat de Launo.v, et Vande-
vratine. secrétaire du syndicat d'Hailnin, qui 
déclarent s'être rendus i la mairie, par dé-
férenc» pour le Préfet. 

Après discussion, il a été entendu que Va 
commission locale prévue par le décret do 
2."! février et qui doit fixer le coût de la vie 
a diverses époqnes, se réunirait sans délaL 

Le Préfet déclare qu'elle sera Immédiate
ment constituée avec les éléments prévus p u 
les instructions ministérielles. 

Les mandataires du Consortium patronal 
affirment accepter d'avance '.es conclusions 
de cette commission, où seront d'alHiwn re
présentés, indépendamment d«s délégués dn 
Conseil général, des municipalités, des coopé
ratives de consommation et des fonction
naires de radministration, les . i ItiHal pa 
U-onauz et ouvriers par leurs délafcoés. ea 
nombre écal. L'augmentation qui «a résul
tera, partira du 15 mars. 

Les délégués du Syndicat ouvrier déclarent 
accepter le principe de cette commission, et 
en référeront, immédiatement, a leurs orga-
nisatioos, sur son .but et aen objet. 

Une réunion à la « Paix » 
La jonrr.ée de vendredi a été aussi calma 

que les pré"é.!entes. 
A dix henres, a la « Paix ». s'est tenue 

une réunion, au cours de laquelle le citoyen 
Cnudde. déié-né de la Fédération National* 
dn Textile, a pris la parole et a assuré les gré
vistes de la solidarité de la Fédération et dé 
la Confédération. Il a, cn outre, donné con
firmation de l'éventualité d'une grève géné
rale cln textile en l'rance, au cas ou les ou
vriers dç Roubaix n'obtiendraient pas satis
faction. 

MM. Lefebvre. Desurmont et Roger ont 
ensuite donné quelques avis, aux gréviste», 
sur la marche de la grève. 

L'assistance était tr^s nombreuse: on 
comptait plus de (i.000 grévistes qui, n'ayant 
pu avoir accCs tiens la selle de la a Paix », 
«,'érnient masté.s dans ie csiè et sur le boule
vard de Belfort, où d'une fenêtre du premier 
étape M. Cnudde leur adressa la parole. 

Aucune décision n'a été prise dana la jour
née d'hier. 11 faut attendre maintenant qn» 
la commission ofiicielle du coflt de la vie afct 
statué avant que puissent s'ouvrir des négo
ciations. 

CANTON DE LANNOY 
La journée de vendredi a été aussi calma 

que les journées précédentes. On. ne signala 
aucun incident. Une réunion des chômeur» 
aura lien aujourd'hui, en vue de la manifes
tation de mardi prochain. 

A FLERS 
Les ouvriers continuent a faire grêre «t 

le calme règne. 

A TOURCOING 
La troisième journée de grève s'est enoom 

rej-iuinée dans le plus grand calme. Les gré
vistes ont encore débauché, PV-CÎ , otr-UL 
qnelquea ouvriers crut étalent restés an tra
vail. 

Pne réunion des grévistes a eneor» en lien 
dans la matinée, a la Maison du Peuple. On 
ne signale rien de particulier. 

La réunion des Syndicats libres 
Une nombreuse assistance a participé à 

la réunion des S.vno|cats libres, reciue t 

DERNIÈRE HEURE 
VISITE DE M. DESCHANEL 

A L'HOPITAL DE LA PITIÉ 
Parla, 13 mars. — Le Président de la Ré

publique a visité, vendredi matin, l'hôpital 
de la Pitié. M. Paul Descbanel. accompagné 
du général Pénelon et du colonel Braconler, 
» été reçu par M. Mesureur, directeur de 
l'Assistance publique, M. Roger, directeur de 
l'hôpital, M. Autrand. préfet de la Seine, et 
H. Ondin. président du Conseil municipal. 

Le Président a traversé les salles de ton* 
la» services, s'intéressant et réconfortant les 
malade» par des paroles cordiale». Il a ad
miré le» Installation» perfectionnées, et féli
cité le» médecin» qui l'accompagnaient dan» 
•a visite. 

M. Mesnrenr a présenté an Préaident de 
la République le personnel de l'hôpital. Le 
Président de la République, avant de se re
tirer, a remis a l'économe 600 franc» ponr 
procurer quelque» douceurs aux malade». 

LA REPRISÉ DES REÛTWiS 
EITREU FRANCE & LE VATICAN 

L'Impression à Roanc 
Rome, 12 mar». — L» présentation a la 

Chambre française dn projet de crédit ponr 
1» rsprtss de» relation» avec la Vatican « été 

accueillie avec une satisfaction évidente. On 
prononce le nom de Mgr Cerretti, comme 
nonce a Paris. 

L'AUGÎviWfÂtlON 
DU PRIX DU PAIN 

L'entrée en vigueur du décret 
le 15 mars 

Paris, 18 mars- — Le décret dn 3 février, 
augmentant le prix du pain, va entrer en 
vigueur le 15 mars. Or, le « Journal offi
ciel ii du U mars, vient de designer comme 
bénéficiaires du pain k prix réduit, des 
nouvelle» _ catégorie» de consommateurs, 
dont la situation a paru particulièrement 
digne d'intérêt. 

Il est possible que, dans certains dépar
tements ou certaines communes^ des bons 
de cession de pain, à prix réduit, ne puis
sent être remis aux bénéficiaires, pour le 
15 mars. 

Nous sommes autorises j | faire connaîtra 
que les consommateurs, entrant dans les 
catégories prévue», et qui demandent à bé
néficier de cette atténuation an régime dn 

; seront cependant pas lésés, Le* 

bons de pain à prix réduit, qui n'auront pu 
être délivrés aux bénéficiaires à la date du 
15 mars, leur seront remis ultérieurement et 
pourront être utilisés, dans la suite, pour 
la quantité totale qu'ils représentent. 

LES I N C r ô Ë t f f s l ^ 
Une réunion A la conférence 

de» ambassadeurs 
Paris, 12 mars. — La conférence des am

bassadeurs se réunira, samedi, a 4 heures, 
sous la présidence de M. Millerand. Elle 
examinera un rapport sur la situation créée 
par les attentats allemand» contre les mem
bres des missions alliées. 

LaConunissiondes régions libérées 
SA COMPOSITION 

Paris, 12 mars. — Le Président du Sénat 
a fait connaître, en séance, que MM. Ba-
chelet, De Rouge, Jeanncney, Hubert, ThuiJ-
lier. Bricard et Lebrun, sont élus membre» 
de la Commission des régions libérées. 

LA Journée de Huit Heures 
Déclaration d» M. Millerand 

Paris, 12 mars. — La C.G.T. communique 
MM note disant que jeudi soir, la délégation 
coaféUerilu qui a'érnit rendue deux jours 
avant au ministère du TtaralL a été reçue 
par M. MUlerand. Celui-ci a continué les dé-
etararlon» de M. Jonréala «t a déclaré qn* 
la journée de 8 kaurea devait êtra appliquée 

conformément a la loi et d'après les termes 
des réglementa d'administration publique, en 
suivant l'esprit des conventions signées par 
les organisations patronales et ouvrières. 

L É GI O^nD^HfÔN^N EUR 
Trois femmes décorées 

Paris, 12 mars. — Le Président d* la Ré
publique a remis, vendredi après-midi, la 
Croix de la Légion d'honneur a Mmes Car
not. présidente de l'Association des Dames 
françaises; d'Haussonville, président de la 
Société de secours aux blessés militaires, et 
S Mme Péroiwe, présidente de l'Dnlon des 
femmes de France. Les nouvelle» décorées 
ont été reenes par Mme Deschanel. 

Un avis pour les Alsaciens»Lorrains 
Paris, 12 mars. — Les Alsaciens et Lor

rains qui ne sont pas encore réintégrés dans 
la nationalité française, et qui se trouvent 
dans l'intérieur de la France, peuvent s'a
dresser t l'Office d"Alsace-Lorraine, 16, rne 
Saint-Dominique, a Paris, pour obtenir des 
certificats constatant leur nationalité fran
çaise. 

Une manifestation monstre 
à Cologne 

Cologne, 1- •**<•< — Dans ,la journée de 
vendredi, un» manifestation, comprenant en
viron 40.000 ouvriers et employés, s'est dé
roulée en cortex* a travers les rues d» Colo-

J gne. ponr manifester contre la vie chère et 
liour montrer, tant aux autorités allemandes 
qn'a celles d'occupation, la force prête a ap
puyer leurs revendications, parmi lesquelles 
on note la révision du traité de Versailles. 
On ne signale aucun incident. 

LES^GRÎVES 
Le conflit est terminé à Nleuport 

Bruxelles. 12 mars. — La grève qui avait 
éclaté sur les chantiers, des éclnses de Nieu-
port, est terminée- Les ouvriers obtiennent 
une augmentation de salaires. 

Un obus explose à Nieuport 
Deux tués 

Ostende, 12 mars. — Un obus a fait ex
plosion sur l'ancien champ de bataille de 
Nleuport. Deux personnes ont été tuées. 

L'aviation au Congo belge 
Bruxelles, 12 mars. — Le premier vol 

d'hydravion au Congo a été effectué le 8 
mars, entre Kin-Shaaa et Bolobo. Les avia
teurs belges ont couvert la distance de 320 
kilomètres par le fleuve, en 2 b. 30. 

Le Ravitaillement en Belgique 
ltruxclles. 1:1 mr^rt. —- T> ministre du ra-

I viraUlr-ment • Metalt, ?l î.i Chambre, que le 
piix actuel du blé a 50 francs, sera nxê a 
80 franc». Puis le ministre défend longue
ment la politique dirigé» par loi an matière 

I rra ravitaillement. Le ministre a ajouté : c La 
j Belgique est le pays d'Europe où on vit la 

mieux >. 

L'EMTIÏlE DBS ADftS 

Toujours sans nouvelles 
du général Laperrine 

Tombouctou, 12 mars. — On est toirjosna 
i sans nouvelles du général Laperrine. D'entré 

part, le commandant Vuillemin est encore sur 
le Niger, a G»o. pour des réparations de se* 
appareil. 

Dernières Nouvelles Régionale» 
FIN DE LA GREVE DES TRAMWAYS 

DE LILLE 
La grève dea tramways de Lille, qui d i 

rait depuis le 8 février, prend fin à la sait» 
d'une entente. Le personnel obtient satisfac
tion a sa demande d'auspaseatation de as» 
luire», mais la Compagnie augmentera dn 
cinq centime» le prix dea billets. Le tranaA 
reprendra dès demain, dltennehe. 

LA anan EX U B Z X T * D'CX HABITAXT M I 
rolTXMISS. — Parts, la star». — l» capitais» aaéas-
P»ul. du 4a Conseil dn t-itrr». a rrau» a» liberté 
provisoire M. Re:i<S Ileîayèra. d» Foamiilwv 1»OBIS4 
d» d*nonria(jpn« .lo tes ci?OT[*irioK"3. Ij'r.\a;.ièta a'» 
pr,s cuteraiii cv»:« a<-. ussytm. 

. j ^ _ > _ , . 

Dernières Nouvelles Sportive*-
BBCOID DU atOlTDX. — Aackiaad, 1! a k»«M la « tua «H «aaaaBk éà. 

est M* taM» ea • sa. a*. ». ftJsV 
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